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PROCES VERBAL – A.G. DU 2 SEPTEMBRE 2008
L’UJA de BORDEAUX s’est réunie en Assemblée générale le 2 septembre 2008 à partir de 19 heures à la Maison de l’Avocat.

Etaient présents :

· Xavier HEYMANS,
· Marie-Isabelle TEILLEUX,

· Fabienne LACOSTE,

· Alexandra DECLERCQ,

· Guillaume GEIMOT,

· Pierre-Emmanuel BARROIS,

· Caroline REGES,

Les points suivants ont été abordés.
· Bilan de la campagne de promotion de la convention de Lille ;

· Commission GUINCHARD : état des travaux des groupes de travail ;

· Commission DARROIS : compte rendu de la réunion du 7 août, débat et vote ;

· Rapport MAGENDIE : débat et vote ;

· Questions diverses.

1. Bilan de la campagne de promotion de la convention de Lille
Rappel :

L’UJAB organise depuis plusieurs mois une campagne de promotion en vue de la Convention nationale des avocats qui se tiendra à Lille du 16 au 18 octobre 2008.
Dans le cadre de cette campagne des affiches de l’UJAB ont été posées, notamment à la bibliothèque de l’Ordre et à la Maison de l’Avocat.

L’UJAB offre de participer aux frais de déplacement des volontaires.

Actuellement, aucune demande de subvention n’a été présentée.

Un bandeau sera apposé sur les affiches afin de rappeler qu’il reste des places.

Une relance sera également effectuée par mail.

Il est rappelé aux participants qu’il est important de motiver les adhérents de l’UJAB afin que le plus grand nombre d’avocats participent à la Convention.

2. Commission GUINCHARD : état des travaux des groupes de travail
Rappel :

L’Ordre a décidé de mettre en place plusieurs groupes de travail portant sur des questions essentielles, dirigés chacun par un bâtonnier et auxquels plusieurs adhérents de l’UJAB ont proposé de participer.

Les groupes sont les suivants :
· Groupe 1, dirigé par le Bâtonnier TONNET : l’organisation judiciaire, Marie-Isabelle TEILLEUX,

· Groupe 2, dirigé par le Bâtonnier DUCASSE : les contentieux spécialisés, Guillaume GEIMOT,

· Groupe 3, dirigé par le Bâtonnier DUPRAT : procédure, Fabienne LACOSTE et Alexandra DECLERCQ,

· Groupe 4, dirigé par le Bâtonnier DELAVALLADE : indemnisation, Lucie TEYNIE et Xavier HEYMANS,

· Groupe 5, dirigé par le Bâtonnier LATOURNERIE : les barèmes, David CZAMANSKI et William MAXWELL.

Actuellement aucun groupe n’a été convoqué.

Il est décidé d’envoyer un mail aux volontaires pour leur rappeler l’existence de ces commissions et leur demander de se manifester auprès de l’Ordre.
3. Commission DARROIS : compte rendu de la réunion du 7 août, débat et vote
Rappel :

La Commission DARROIS a été instituée afin de réfléchir à la « Grande Profession du Droit ».
Elle doit rendre son rapport le 1er janvier 2009 au plus tard.
La Bâtonnier DUPRAT avait proposé d’organiser une réunion le 7 août 2008 concernant les travaux de la Commission DARROIS.

Cette réunion a finalement été reportée sans date précise.

4. Rapport MAGENDIE : débat et vote
Rappel :
Monsieur MAGENDIE est le Premier Président de la Cour d’Appel de Paris.

Le rapport qu’il a établi concerne notamment la procédure devant les Cours d’appel, et propose de fixer un calendrier de procédure particulièrement précis devant cette juridiction.

Ce rapport conclut à la lenteur de la procédure devant cette juridiction.

Le rapport Magendie propose une conception modernisée de la voie d’appel, dite « voie d’achèvement », voie dont il fait la promotion.

Il distingue entre :

· la réformation : la Cour ne fait que contrôler exactitude de la décision qui lui est soumise,

· l’achèvement : la Cour peut rejuger et examiner de nouveaux arguments qui peuvent n’être soulevés que devant elle.

Les principales propositions de ce rapport sont les suivantes :

· la déclaration d’appel devrait être signifiée à l’intimé à l’initiative de l’appelant dans les huit jours de l’appel,

· l’appelant serait obligé de communiquer immédiatement ses pièces,

· l’appelant devrait déposer ses conclusions dans un délai de deux mois suivant sa déclaration d’appel, les conclusions devant comporter l’ensemble des moyens invoqués ; plus aucun moyen nouveau ne pourrait être invoqué après ce délai, il n’existerait qu’un droit de réponse aux arguments de la partie adverse,

· l’intimé aurait lui aussi un délai de deux mois pour conclure à compter de la réception des écritures adverses,
· le nombre de jeu d’écritures serait limité,

· l’audience de mise en état aurait lieu 15 jours seulement après l’expiration de deux mois imparti à l’intimé,

· les parties auraient l’obligation de remettre leurs dossiers aux conseillers 15 jours au moins avant l’audience,

· le délai pour soulever l’irrecevabilité de l’appel serait d’un mois après la déclaration d’appel, soit en pratique 3 semaines si l’appelant ne fait signifier son appel à l’intimé que 8 jours après avoir interjeté appel,

· les prétentions qui ne seraient pas rappelées dans le dispositif des écritures seraient considérées comme non soutenues (ce qui va à l’encontre de la jurisprudence de la Cour de Cassation),

· Les parties auraient l’obligation de produire la jurisprudence qu’elles invoquent,

· Le dossier de plaidoirie devrait présenter des cotes « procédure » et « pièces » et les pièces devraient être citées dans les écritures (« pièce n° … »),

· Le conseiller de la mise en état disposerait d’une compétence exclusive pour examiner la recevabilité de l’appel,

· Le conseiller de la mise en état pourrait également être compétent pour constater le droit à l’aide juridictionnelle des parties.

Au vu des propositions qui précèdent l’UJAB se devait de réagir et a rédigé la motion dont la teneur suit :
MOTION

 SUR LE RAPPORT MAGENDIE II

Sur la célérité et la qualité de la justice devant la Cour d’Appel

Le 25 juin 2008, Monsieur Jean Claude MAGENDIE, Premier Président de la Cour d’appel de PARIS, a remis au Ministre de la justice son rapport sur la célérité et la qualité de la justice devant la Cour d’appel.

L’UJA de Bordeaux, réunie en assemblée générale le mardi 2 septembre 2008, s’est prononcée :

· contre le principe de concentration tel que proposé qui : 

· ne permet pas d’atteindre l’objectif affiché de la conception de l’appel « voie d’achèvement »,

· restreint la liberté des parties d’exposer leurs moyens,

· ne permet pas un débat contradictoire serein gage de qualité de la justice et d’adhésion à la décision ;

· pour une compétence non exclusive du conseiller de la mise en état quant à l’examen des causes d’irrecevabilité de l’appel, tout en rejetant son enfermement dans un délai quelconque.

Par ailleurs, l’UJA de Bordeaux s’inquiète de l’atteinte portée à la liberté d’exercice de l’avocat qui se verrait imposer un mode unique de présentation de ses écrits, de son dossier de plaidoirie et à terme peut-être de sa plaidoirie.

5. Questions diverses

Une réunion sera organisée le 11 septembre 2008 dans les locaux de la Maison de l’Avocat afin de faire le point sur les thèmes qui seront étudiés par les groupes de travail institués par l’Ordre.

L’objectif est de préparer un résumé des avantages et inconvénients concernant chacun des axes de réflexions.

Une réunion sera également organisée dans le bureau de Fabienne LACOSTE le 26 septembre 2008 entre d’une part les rédacteurs du Guide de l’installation et de la prévoyance et d’autre part des responsables de l’agence d’assurances AGF.
Cette réunion permettra de définir les grands axes du Guide et d’en ébaucher le plan.
*  *  *  *  *  *

*  *  *

Tous les points prévus à l’ordre du jour ayant été abordés et en l’absence de questions supplémentaires la séance a été levée.
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